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MINISTERE
DES AFFAIRES ETRANGERES

ET DES SENEGALAIS DE L'EXTERIEUR
Dakar, le .

Exposé des motifs du projet de loi autorisant
le Président de la République à ratifier l'Amendement

à la convention du 29 mars 1985 portant création
d'une Commission sous-régionale des pêches,

signé à Praia,
le 14 juillet 1993

La tenue, le 29 mars 1985, de la session extraordinaire de la
Conférence des ministres des pêches du Cap-Vert, de la Gambie, de la
Guinée Bissau, de la Mauritanie et du Sénégal, a servi de cadre à la
signature de la Convention portant création d'une commission sous-
régionale des pêches dotée d'un secrétariat permanent installé à Dakar.

Rejoints par la Guinée, les Etats signataires n'ont cessé d'oeuvrer
pour faire de la commission, un outil efficace pour l'harmonisation
progressive de leurs politiques nationales respectives notamment dans les
domaines suivants : préservation, conservation, et exploitation des
ressources, développement des industries de pêche, satisfaction des besoins
nutritionnels des populations.

Ainsi, depuis plusieurs années, suite aux recommandations de la
Conférence des Ministres, instance suprême de la Commission, des experts
ont été chargés de travailler sur le contrôle de la surveillance des pêches, la
recherche halieutique, la législation et la réglementation ...

L'exploitation judicieuse de ces travaux a permis d'identifier des
projets d'intérêt commun dont le financement rencontre l'agrément et la
disponibilité de plusieurs organismes bailleurs de fonds.
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Pour la réalisation de ces projets, la Conférence des Ministres a
décidé de redynamiser l'Organisation et de conférer un statut international
à son Secrétariat, en procédant à la modification de certaines dispositions
de la Convention de 1985.

La principale modification a la Convention porte sur les dispositions
de son article 12 alinéa 3 qui stipule que la prise en charge du Secrétaire
permanent et des frais de fonctionnement du Secrétariat est assurée par le
pays dont il est originaire.

Par cet amendement, les Etats membres visent à consacrer la
décision qu'ils ont prise de répartir les frais de fonctionnement du
Secrétariat permanent entre eux, en lieu et place du Sénégal qui, depuis
1985, les assumait tout seul pour un montant annuel de 20 millions de
francs CFA.

Telle est l'économie du présent projet de loi.
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AU NOM DE L'INTERCONHISSION CONSTITUEE PAR LES
CObrnISSION DES AFFAIRES ETRANGERES, DES TP~VAUX
PUBLICS, DE L'AGRICULTURE ET DU CO~1ERCE

sur

Sur le projet de loi n° 02/97, autorisant le
Président de la République ~ ratifier l'Amendement à la Convention
du 29 Mars 1985 portant création d'une Commission. sous-régionale
des Pêches, signé à Praia:, le 14 Juillet 1993.

PAR

Hamidou TALL,

Rapport:eur•

•
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Monsieur le Président,
Messieurs les Ministres,
Mes chers Collègues,

L'Intercommission constituée par les Commissions des
Affaires étrangères, des Finances, des Travaux publics, du Dévelop-
pement rural et du Commerce, siest réunie le lundi 24 Février 1997,
sous la présidence de notre collègue Abdou Khaly SEYE, à l'effet
d1examiner le projet de loi n° 02/97 autorisant le Président de la
République à ratifier l'Amendement à la Convention du 29 Mars 1985
portant création d'une Commission sous-régionale des Pêches, signé
à Praia, le 14 Juillet 1993.

En l'absence du Ministre d'Etat, Ministre des Affaires
étrangères et des Sénégalais de l'Extérieur, Monsieur Khalifa Ababacar

., délégué ,. LSALL, H1n1stre <::.:l,,-_~,2'-" .char çé des Re Lat i.ons avec les Assemblees,
représentait le Gouvernement.

Présentant 1 i exposé des mo t Lf s,.•..du projet: .de loi, ce
dernier dira

"La tenue, le 29 Mars 1985, de la session extraordi-
naire de la Conférence des ministres des pêches du Cap-Vertq de la
Gambie, de la Guinée Bissau, de la M~uritanie et du Sénégal, a servi
de cadre à la signature de la Convention portant création d'une commis~
sion sous-régionale des pêches dotée d'un secrétariat permanent ins-
tallé à Dakar.

Rejoints par la Guinée, les Etats signataires n'ont
cessé d'oeuvrer pour faire de la Commisison~ un outil efficace pour
llharmonisation progressive de leurs politiques nationales respectives
notamment dans les dOITlainessuivants ~ préservation, conservation et
exploitation des ressources, développement des industries de pêche,
satisfaction des besoins nutritionnels des populations.

Ainsi, depuis plusieurs annéesg suite aux recommanda-·
tions de la Conférence des Ministres, instance suprême de la Commis-
sion, des experts ont été chargés de travailler sur le contrô~e de la
surveillance des pêches, la recherche halieutiquel la législation et
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la règ1ementation.

Llexp1oitation judicieuse de ces travaux a permis
d'identifier des projets dlintérêt commun dont le financement z-encon-
tre 1 i agrément et la disponibilité de plusieurs org-anismes bailleurs
de fonds.

Pouz ,:la réalisation de ces proj"ets, la CdHYéra~e
des Ministres a décidé d. redynamiser l'Oganisation et de conférer
un statut international à son Secrétariat y en procédant à la modific~"
tion de certaines dispositions de la Con~ention de 1985.

La principale modification à la Convention porte sur le:::
les dispositions de son article 12 alinéa 3 qui stipule que la prise
en charge du ~crétaire permanent et des rrais de fonctionnement du
Secrétariat est asaurée par le pays dont il est originaire.

Par cet amendement y les Etats membres visent à consa-
crer la décision qu'ils ontpris~ dg répartir les frais de fonctionne~
ment du Secrétariat permanent entre eux, en lien et place du Sénégal
qui, depuis 1985, les assumait tout seul pour un montaut annuel de
20 millions de francs CFA~.

Après la lecture de llexposé des motifs, vos commissai-
res ont adopté le projet de loi et vous demandent d'en faire autant
s'il n'appelle aucune objection de votre part.



REPUBLIQUE DU SENEGAL

ASSEI"lBI,EE NATIOW\LE

LOI

N° 07 IWTORISI'l.NT LE PRESIDEH'I' DE LA

REPUBLIQUE l'. RATIFIER L v ll.r'~EtmE~lENT

[;. LA CONVEN'l'ION DU 29 r~ 1985

POaTI:"N'l' CREATION D tmm COMr{.IS.s.lON

SOUS-REGIONliLE DES PECHES r: SIGNE

A P~lIA, LE 14 JUILLET 1993.

L 'ASSEI~iB!.,EE Im.TIONI-iLE,

Après en avoir délib~r8, a adopt~, en sa séance du Eercredi 26 Février
1997; la loi dont la teneur suit :

ARTICLE UUIQUE ~
Le Président de la République est autorisé à. ratifie;:-l'Amendenent à. la
Convention du 29 Mars 1985 portant création d'une Commission Sous-
régionale des Pêches, signé à praiae le 14 Juillet 1993<

Dakar~ le 26 Ffvrier 1997

Le Président de Séânce

Earcel B1\SSmŒ
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COMMISSION SOUS-REGIONALE DES PECHES

AMENDEMENT A LA CONVENTION DU 29 MARS 1985
PORTANT CREATION DE LA COMMISSION SOUS-REGIONALE DES
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COMMISSION SOUS-REGIONALE DES PECHES

AMENDEMENT A LA CONVENTION
DU 29 MARS 1985

ARTICLE PREMIER: Les articles 1, 5, 6, 7, 9, 12,
16, 18, 19, 21 et 25 de la Convention du 29 mars
création d'une Commission Sous-Régionale des
modifiés comme suit:

13, 14, 15,
1985 portant
Pêches sont

" Article premier: Il est créé une Commission sous-régionale
des Pêches (C.R.S.P.) regroupant le Cap-Vert, la Gambie, la
Guinée, la Guinée-Bissau. La Mauritanie et le Sénégal. La
Commission est dotée de la personnalité juridique et a la
capacité d'ester en justice.

La Commission jouit
membres des privilèges et
la présente convention.

sur les territoires des Etats
immunités définies à l'annexe 1 de

ARTICLE 5: La Conférence des Ministres chargés des Pêches
des Etats membres est l'instance suprême de la Commission.

Elle a pour mandat de définir les objectifs de la
coopération sous-régionale et de se prononcer sur toute
question relative à la préservation et à la l'exploitation
des ressources halieutiques de la sous-région.

Toutefois.
doit tenir compte
Etats membres.

son action d'harmonisation
des politiques nationales

en
de

la matière
pêche des

ARTICLE 6 : La présidence de la Conférence des Ministres est
assurée à tour de rôle pour une durée de deux (2) ans par
chacun des Ministres chargés des Pêches et suivant l'ordre
alphabétique des Etats membres.

Entre deux sessions le Président de la Conférence des
Ministres représente celle-ci et veille à l'application de
ses directives.

ARTICLE 7 : La Conférence des Ministres se réunit
ordinaire tous les deux (2) ans et autant que de
sessions extraordinaires.

en session
besoin en r

def~La session ordinaire est convoquée par le Président
la Conférence des Ministres pour les dates proposées par
l'Etat devant abriter ladite session.

J j -V~
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Les sessions extraordinaires sont convoquées par le
Président de la Conférence des Ministres soit sur sa propre
initiative soit à la demande de la majorité des Etats membres.

ARTICLE 9

Le Comité de Coordination est
consultatif de la Conférence des Ministres.

l'organe technique

Il est composé des Directeurs des Pêches ou de tout autre
Expert désigné par les Etats membres.

Il a pour mandat:

- de collaborer avec le Secrétaire Permanent surtout en
ce qui concerne l'organisation des réunions et l'application des
décisions de la Conférence des Ministres:

- de formuler des recommandations à la Conférence des
Ministres sur les questions à examiner.

ARTICLE 12

La structure permanente, organe d'exécution de. la
Commission, est le Secrétariat Permanent dirigé par un Secrétaire
Permanent.

Sur- proposition des Etats membres, la Conférence des
Ministres décide de la nomination du Secrétaire Permanent pour une
période de quatre (04) ans renouvelable une (01) fois.

La prise en charge du Secrétariat Permanent est assurée
par les cotisations des Etats membres selon un barème défini par
décision de la Conférence des Ministres, laquelle décision fait
partie intégrante de la Convention.

ARTICLE 13

Le Secrétariat Permanent sous l'autorité du Président de
la Conférence des Ministres, est chargé

- d'exécuter les décisions de la Conférence des
Ministres

- d'organiser les réunions programmés;

- de maintenir les liaisons régulières avec les Etats
membres par l'intermédiaire des membres du Comité de
Coordination

- de préparer les documents sur les mesures d'aménagement
qu'il convient de prendre dans l'intérêt de la Sous-Région.
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d'élaborer, en rapport avec les services de recherche
des programmes conjoints de recherche à soumettre à
l'étude et au financement des bailleurs de fonds:

- de nommer le personnel du Secrétariat Permanent
conformément au statut du personnel adopté par la
Conférence des Ministres;

- de soumettre le projet de budget de la Comission à la
Conférence des Ministres;

- d'exécuter le budget tel qu'adopté par la Conférence
des Ministres et de rendre compte à la Conférence de
l'exécution dudit budget:

de représenter la Commission vis-à-vis des tiers.

- de présenter un rapport d'activités à la Conférence

ARTICLE 1~ : Le Secrétaire Permanent, après avis favorable du
Président de la Conférence des Ministres, organise des
réunions techniques autant que de besoin.

Ces réunions, qui peuvent se tenir dans tout Etat
membre. ont pour but l'examen des questions scientifiques.
techniques. j~ridiques et économiques ou d'autres sujets
particuliers se rapportant au programme de coopération adopté
par la Conférence des Ministres. Elles sont ouvertes aux
experts des Etats ~embres et autres personnalités invitées
par le Secrétaire Permanent.

ARTICLE 15 : Le Secrétaire Permanent est responsable devant
la Conférence des Ministres à laquelle il rend compte des
activités du Secrétariat. Entre deux sessions. il est placé
sous l'autorité du Président de la Conférence des Ministres.

ARTICLE 16: Les frais engagés
leur présence aux réunions de
Comité de Coordination et aux
charge de leurs gouvernements

par les participants du fait de
la Conférence des Ministres, du
réunions techniques sont à la

ou organisations respectifs.

Les frais engagés pour organiser sur son
réunion de la Conférence des Ministres,
Coordination ou des réunions techniques sont
pays d'accueil.

territoire une
du Comité de
à la charge du

Les ressources financières de la Commission comprennent outre
les contributions des Etats mentionnées à l'article 12
paragraphe 3 ci-dessus. les subventions des Etats ou des
organismes internationaux, les dons, legs et autres'
ressources compatibles avec les objectifs de la Commission.

!J J
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ARTICLE 18: Pour la réalisation des objectifs de la
Commission, le Secrétaire Permanent peut coopérer. autant que
de besoin, avec les organismes nationaux et internationaux
ayant des objectifs similaires, pour assurer une
collaboration et une coordination efficaces des actions
programmées. à charge pour lui de rendre compte à la
Conférence des Ministres.

ARTICLE 19: Le Secrétaire Permanent peut également inviter
tout organisme international approprié à envoyer des experts
ou des observateurs aux réunions de la Commission.

ARTICLE 21 : Tout Etat membre qui désire se
Commission le notifie par écrit au Président de
des Ministres qui en informe immédiatement "les
membres.

retirer de la
la Conférence
autres Etats

La présente Convention cesse de s'appliquer à cet Etat
dans un délai de six (6) mois à partir de la date de
notification. sans préjudice des obligations notamment
financières résultant d'engagements antérieurs.

Le retrait d'un Etat
dissolution de la Commission.

membre n'entraine pas

En cas de retrait de l'Etat assumant
la Conférence des Ministres. la présidence
l'Etat devant organiser la session ordinaire
Conférence des Ministres.

la présidence de
est assumée par

suivante de la

ARTICLE 25: La présente convention sera soumise à la
ratification des Etats signataires conformément à leurs
procédures constitutionnel les respectives. Les in~truments
de ratification seront déposés auprès de l'Ftal siège. qui er

informe les autres Etats membres.

Les Etats membres élaborent et adoptent des protocoles
additionnels prescrivant notamment des mesures, des
orocédures et des normes visant à préciser et à renforcer les
modalités de mise en oeuvre des dispositions de la présente
convention"
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ARTICLE 2: Le présent amendement
dépôt des instruments de ratification

entre en vigueur après
par les Etats membres.

Fait a Praia, République du Cap Vert,
1993,
en langues anglaise, arabe, française et
quatre (4) textes faisant égalemment foi.

le 14 Juillet

portugaise, les

Pour le Gouvernement de la
République de Cap-Vert

Pour le Gouvernement de la
République de Gambie

\-\
\~, r ~

, ' \ \

CM~c. ~~

Madame Maria Helena

.>
~I~onsieur Sajo TOURAY

Nobre de Morais Q. SEMEDO

P0uri eGo uve rn emen t d e 1a Pour le Gouvernement de la

République d e Guinée République de Guinée-Bissau

~--
~ ~ -- ----~-- ~ JI------~~~.L/~

Ibrahima Sory SOW Eduar 0 FERNANDES
~---

Monsieur

Pour le Gouvernement de la
République Islamique de

Mauritanie

Pour le Gouvernement de la
République du Sénégal
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ANNEXE l

PRIVILEGES ET I~~UNITES DE LA
CO~MISSION SOUS-REGIONALE DES

PECHES

Les immunités et privilèges dont bénéficie la
Commission Sous-Régionale des Pêches sur les territoires des
Etats membres sont définies dans la pré~ente annexe à la
Convention du 29 mars 1985 créant la Commission Sous-
Régionale des Pêches.

ARTICLE PREMIER : La commission jouit sur le territoire
des Etats membres des privilèges et immunités nécessaires a
son fonctionnement sauf renonciation expresse de sa part.

TITRE PREMIER DES BIENS DE LA COMMISSION

ARTICLE 2 Le siège
son tir: " i 0 l a ~2.es; ses

et les
biens

autres locaux
et. a v c i r s

de
sont
ou

la commission
e x e mp t s de

r 0 q \1 i s i 1:.ion, ':::0 n fis c a t ~0 n , e :~p ~'op ria tic n toute autre
.:::0 ~it ~a i ~1::. e e .: écu t i\-e dd 1:1 i !1 i. s ~ :~~:l:. ~v e , judiciaire o ;....:
I é g i s Le t i v e .

.~RTICLE 3 ~_-2 S i è ~e est s c .:s _~ co 1:;t r ô l E C tl Sec r é ; J. =- r e
Pe r-ma ne n t de ~.6. "';C~1:~~~3s~cn,

~ e s E <J nec i o n n a i r e s a Il ::l g e n t s du go U ': e :'n e rnè n t à U ,:J a :,'s
: -1 (-5~e ~ :-1 Ll ' i Ls soi e n t aàmin i s t r 5. tif s , j udie iair e S l ITii l i ~a ire s
ou de police ne pourront pene t re r au
leurs :.Jnct';"ons officielles qu' a ve c
Secrétaire Permanent et aux conditions

s i è g e ?0ury e x e r c e r
le c onsent eme n t du

définies par celui-ci.

Toutefois, le Secrétaire Permanent doit empêcher que (,
le siège ne serve de refuge aux personnes :

- poursuivies pour flagrant délit,
- recherchées pour l'exécution d'une décision de justice,

d'un arr ê té d' expuIsion ou ten tan t de se sous traire à ia~
signification d'un acte de procédure judiciaire. •

ARTICLE 4 : Le Gouve rnemen t du pays hô te ve iIle à la" 8D
j) ) --

~
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tranquillité et à la sécurité du siège.

A la demande du Secrétaire Permanent, le Gouvernement
du pays hôte veille au maintien de l'ordre au siège et fai t
expluser, selon les instructions du Secrétaire Permanent,
toute personne que celui-ci jugerait indésirable.

,:\RTICLE 5: La
officielles, d'un
les Etats membres
inter-étatique.

commission jouit, pour ses communications
trai tement aussi favorable que celui que

accordent à toute organisation

La correspondance officielle et les autres
communications de la commission ne peuvent être censurées ;
ceci s'applique, sans que cette énumération soit exhaustive,
aux publications, documents, photographies et aux
enregistrements audio-visuels destinés à l'usage officiel de
la Commission.

ARTICLE 6 : La Commission est éxonérée de tous droits, impôts
et tax:?s et de toutes prohibitions et restrictions
el ' ilnp o r t a t ion, d' è' X po êta tion à l' é g a r el des 0 bjet sim PO!' tés
par elle pour son u s a g e officiel. Toutefois les objets ainsi
r mpo r t é s en franchise ne pourront être vendus sur le
territoire des ~tat3 membres qu'en accord avec l'Etat sur le
t e r r i t o i r-e duquel se fait la vente.

'_ê Go u v e n e me n t s'engage
des::'inés

à faciliter l'entrée
à l'usage officiel def r a nc h i s e d e s '.-:'b.j e t 3

C .)]1:11 i 3 s': CYI

.\RTTCLE 7 ~a '::;<11Iil ~ S S ion a I e elroi t d' Li t i lis e r 8 0 urs e s
~.:-:'SC:~!~ c f f Lc i e l s ~s moy e ns de ~~,J ..n s po rt des '~Ci..~~:er1ieme~::.:;
I.~ s: s ::: t I_~':' ~ 3 J1e ln b l' e s ,:j '..1.: :11ê ln e seo ri J i t ion S q u e les JllSS2':)11S

d~)l:::;in':'-l-: ";l!2S ge~'~~2.;!e!-.:=.es

:\ RTl CLE 8 t- n ~)~..':;tee c ~e a d di: i c:!1nè l. d 0 i L. i n ter \..e n 1re :~t :-'::-
~·c'-:. ::~_dr_ .uemb res po ur dé f Ln i r ave c précision Le s c ond i t ion s
,j , .?:; É: c.:u t i o n e t:J ' e ':!-è loi t il :: ion è e tout 0 Uv l'a g e d' i n t é rè t

'.:' Ci m:nu:a .:!. n s ~ '-1 L ~ les 0 b l i g a tic r.s ré ci p r-0 que s cies Et a t s -
.nemb r e s .

TITR.E II DES I~HLJNITES ET PRIVILEGES DES FONCTIONNAIRES,
AGENTS ET EXPERTS DE LA COMMISSION

.\RTICLE 9: Les fo nc i onna i r-es , agents et experts de la
Ccmmission pouvant bénéficier des immunités et privilèges ci-
dessous font l'objet d'une liste qui est transmise
régulièrement par le Secrétaire Permanent au Ministère Chargé
des relations ex té r i eur-es de l'Etat concerné. Les
foncinnaires, agents et experts agréés sont munis d'une pièce
d'identit~ spéciale délivrée par ledit ~inistère ..

ARTICLE 10 L·2s fonctionnaires, agents et exp e rt s de la

j) )
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Commission bénéficient des privilèges et immunités reconnus à
l'Article V section Il de la Convention sur les privilèges et
immunités des Nations-Unies du 13 Février 1984.

ARTICLE Il: Les représentants des Etats membres de la
Commission bénécient des privilèges et immunités reconnus à
l'Article V section Il de la Convention sur les privilèges et
immunités des Nations-Unies du 13 Féévrier 1946.

ARTICLE 12: Les privilèges et im~unités reconnus dans la
présente annexe sont accordés dans l'intérêt de la Commission
et non à l'avantage personnel des intéressés. Le Secrétaire
Permanent lève l'immunité de tout fonctionnaire, agent ou
expert, dans tous les cas ou, à son avis, cette immunité
entraverait l'action de la justice et peut être
levée sans porter atteinte aux intérêts de la commission.

Dans les mêmes conditions, l'immunité du Secrétaire
Permanent est l.e\'éepar la Conférence des ~linistres convoquée
en ses s ion ex tra0 rd i na ire, 0 u au bes ion par con sul ta tion à
domicile.

La Commission collabore en tout temps avec les
autorités compétentes des Etats membres en vue de faciliter
une bonne administration de la justice, d'assurer
l'observation des réglements de police et d'éviter tout abus
auquel pourrait donner lieu les privilèges, immunités et
facilités énumérés dans la présente annexe.

ARTICLE 13 experts étrangers rattachés à la :::ommission
sur le

Les
àU __ t r e ..:::1 ' 11:; t:~ jouj_sser~t.as s is t an c e t e c hn i c u e
te r r ..~:.:.:~)i['e j,:?s ~~;_~:_!~3 membres des .'nè:iles iITIIDU!}i:és\ ;Jr2.~-i.lèges
è t ~ ~ t è S -.1.ue c e '-..1 :.~ [~econ n 11 S eli: .'-~ f cne t i o L La': ~--.e S 2' t a g en t; s
"~2 ~ a ~o nun l S S .i o n ,

..•.RTICLE 14 Cl;tre les privilèges et .i mmu n i t è s p revus a ux
3.~' tic 1 ~;s pré c é ê ë: n t s,le Sec ré ta ire P e r man ent, t il n1:. en ce qui
le concerne qu'en ce qui concerne son conjoint et ses enfants
mi neu rs , jCluiront des privilèges, immunités, e xemp t i ons et
f ac ill tés accordés, conformément au droi t interna t i ona L, aux
representants diplomatiques.

TITRE III - CLAUSES FINALES

ARTICLE 15 : Les dispositions de la
interprét~es compte tenu de son objet,
la commission ci' assurer pleinement
fonctions et d'atteindre ses objectifs.

présente annexe sont
qui est de permettre à
et efficacement ses

jJ
t

~
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ANNEXE l
:

ARTICLE 16 : Le Secrétaire Permanent peut conclure avec
plusieurs Etats membres des accords additionnels aménageant,
en qui concerne ce (ces) Etat(s) les dispositions ci-dessus.

Les accords additionnels seront, dans chaque cas,
soumis à l'approbation de la Conférence des Ministres.

ARTICLE 17 : Tout autre pars de la sous-région qui adhère
à la Commission conformément à l'article 17 de la Convention
du 29 mars 1985 portant création de la commission
Sous-Régionale des Pêches, est soumis aux dispositions de la
présente annexe.

)
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ANNEXE JI

CLE DE REPARTITION
DES COTISATIONS POUR LE BUDGET

DU SECRETARIAT PERMANENT DE LA C.S.R.P.

",

POURCENTAGE

13 , 30

13, 30

20, 00

1 ~3 t 40

20, 00

20, 00

PAYS

CAP-VERT

GAMBIE

GUINEE
IGUINEE-5ISSAU
1
1

IMAURITANIE
SENEGAL

100, 00TOTAL


